
La 5è Commission examine le financement du Bureau de l’ONU au Burundi
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Lâ€™ONU AU BURUNDI (BNUB) ET DE Lâ€™ORGANE DE CONTRÃ”LE DU FONDS DE DÃ‰VELOPPEMENT POUR Lâ€™IRAQÂ Dans
le cadre de lâ€™examen du budget biennal 2010-2011, la CinquiÃ¨me Commission (chargÃ©e des questions administratives et
budgÃ©taires) a examinÃ©, aujourdâ€™hui, le financement de deux missions politiques spÃ©ciales, Ã  savoir le Bureau des Nations
Unies au Burundi (BNUB) et le Bureau du ReprÃ©sentant du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral auprÃ¨s du Conseil international
consultatif et de contrÃ´le (CICC), organe dâ€™audit et de contrÃ´le du Fonds de dÃ©veloppement pour lâ€™Iraq.
Â Concernant le financement du Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB), le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral recommande un
montant de 23Â 103Â 200Â dollars (montant brut: 25Â 075Â 600Â dollars) pour la pÃ©riode allant du 1erÂ  janvier au
31Â dÃ©cembreÂ 2011.Â  Le budget du Bureau du ReprÃ©sentant du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral auprÃ¨s du Conseil international
consultatif et de contrÃ´le, pour la pÃ©riode allant du 1erÂ janvier au 30Â juinÂ 2011, est estimÃ©, quant Ã  lui, Ã 
24Â 600Â dollars.Â Â Â PrÃ©sentant le rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral sur la question1, MmeÂ Sharon Van Buerle, Directrice de la
Division de la planification des programmes et du budget, a indiquÃ© que lâ€™on procÃ©dera en 2011 Ã  une rÃ©duction
progressive des effectifs par rapport au niveau du personnel civil actuellement autorisÃ© pour le Bureau intÃ©grÃ© des
Nations Unies au Burundi (BINUB) (450Â agents), pour atteindre les effectifs proposÃ©s pour le BNUB (134Â agents). Â Au
cours de cette pÃ©riode, le personnel en poste assurera une transition sans heurt de la mission entre le BINUB et le
BNUB et commencera Ã  mettre en Å“uvre le mandat de ce dernier, a-t-elle dit.Â Mme Van Buerle a prÃ©cisÃ© par ailleurs que
le Conseil de sÃ©curitÃ© avait prorogÃ©, pour une derniÃ¨re fois jusquâ€™au 30Â juin prochain, le mandat du CICC tel quâ€™il est
composÃ© par sa rÃ©solutionÂ 1956Â (2010). Â Comme lâ€™indique la rÃ©solution 1483Â (2003) du Conseil de sÃ©curitÃ©, le CICC a
notamment pour but dâ€™aider Ã  faire en sorte que les fonds soient utilisÃ©s de maniÃ¨re transparente, au bÃ©nÃ©fice du peuple
iraquien, et que les exportations de pÃ©trole, de produits pÃ©troliers et de gaz naturel iraquiens sâ€™effectuent conformÃ©ment
aux meilleures pratiques commerciales internationales.Â PrÃ©sentant le rapport du ComitÃ© consultatif pour les questions
administratives et budgÃ©taires (CCQAB)2, le Vice-PrÃ©sident de ce ComitÃ©, M.Â Alejandro Torres Lepori, a assurÃ© que le
CCQAB appuyait les propositions du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral concernant le financement du Bureau du ReprÃ©sentant du
SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral auprÃ¨s du CICC.Â Â Sâ€™agissant du financement du BNUB, M.Â Torres Lepori a regrettÃ© que le projet de
budget de cette nouvelle mission politique spÃ©ciale ne fournisse pas dâ€™indications assez dÃ©taillÃ©es sur les besoins en
personnel. Â Câ€™est pourquoi, il a recommandÃ© dâ€™approuver les propositions concernant les effectifs qui figurent dans le
rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, Ã  lâ€™exception de 12Â postes indiquÃ©s au paragrapheÂ 21 du rapport du CCQAB, ce qui se
traduirait par une rÃ©duction de 957Â 400Â dollars des ressources demandÃ©es par le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral.Â Â Â De son cÃ´tÃ©, le
reprÃ©sentant de la CÃ´te dâ€™Ivoire, au nom du Groupe des Ã‰tats dâ€™Afrique, a appuyÃ© les propositions du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral,
en Ã©mettant lâ€™espoir quâ€™un accord sera trouvÃ© rapidement au cours des consultations officieuses.Â  Il a rappelÃ© que lâ€™une de
ces deux questions avait dÃ©jÃ  fait lâ€™objet dâ€™un accord pendant la partie principale de la prÃ©sente session, citant Ã  cet Ã©gard
la rÃ©solutionÂ 65/260 de lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale.Â Le Burundi est engagÃ© dans une phase de relÃ¨vement et de
dÃ©veloppement pacifiques et durables aprÃ¨s avoir connu une transition politique rÃ©ussie, comme le montrent les
Ã©lections qui sâ€™y sont dÃ©roulÃ©es dans le calme en 2010, prÃ©cise le rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral.Â  CrÃ©Ã© pour une pÃ©riode
initiale de 12Â mois, Ã  compter du 1erÂ  janvier 2011, le BNUB a notamment pour mandat de renforcer lâ€™indÃ©pendance et les
capacitÃ©s des institutions nationales essentielles, notamment judiciaires et parlementaires, conformÃ©ment aux normes et
principes internationaux; et de promouvoir le dialogue entre les acteurs nationaux et appuyer les mÃ©canismes destinÃ©s Ã 
assurer une large participation Ã  la vie politique, y compris pour lâ€™exÃ©cution des stratÃ©gies et programmes de
dÃ©veloppement du Burundi.Â Â En dÃ©but de sÃ©ance, la CinquiÃ¨me Commission a observÃ© une minute de silence, Ã  la
mÃ©moire des victimes du tremblement de terre qui a frappÃ© le Japon, le 11Â mars.Â  Le reprÃ©sentant du Japon a remerciÃ©
les dÃ©lÃ©gations pour leur compassion et sâ€™est dit convaincu que son pays sera en mesure de faire face aux
consÃ©quences de ce terrible tremblement de terre.Â Â La prochaine rÃ©union de la CinquiÃ¨me Commission sera annoncÃ©e
dans le Journal.Â Â Â (1) A/65/328/Add.6(2) A/65/602/Add.1Â Rapport du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral sur les prÃ©visions de dÃ©penses
relatives aux missions politiques spÃ©ciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisÃ©es par
lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale ou le Conseil de sÃ©curitÃ©, Bureau des Nations Unies au Burundi (BUNUB) et ReprÃ©sentant du
SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral auprÃ¨s du Conseil international consultatif et de contrÃ´le (CICC) (A/65/328/Add.6)Â Les prÃ©visions de
dÃ©penses relatives au Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) sâ€™Ã©lÃ¨vent Ã  23Â 103Â 200Â dollars (montant brut:
25Â 075Â 600Â dollars) pour la pÃ©riode allant du 1erÂ janvier au 31Â dÃ©cembre 2011, et celles pour le ReprÃ©sentant du
SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral auprÃ¨s du Conseil international consultatif et de contrÃ´le pour la pÃ©riode allant du 1erÂ janvier au
30Â juin 2011 sâ€™Ã©lÃ¨vent Ã  24Â 600Â dollars (montant brut: 24Â 600Â dollars).Â Compte tenu des crÃ©dits dâ€™un montant total de
14Â 641Â 200Â dollars dÃ©jÃ  approuvÃ©s pour le BNUB, le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral recommande Ã  lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale dâ€™ouvrir un
montant de 8Â 462Â 000 dollars au chapitreÂ 3 (Affaires politiques) et un montant de 721Â 400 dollars au chapitreÂ 36
(Contributions du personnel).Â Lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale est Ã©galement priÃ©e dâ€™approuver, pour le ReprÃ©sentant du SecrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral auprÃ¨s du Conseil international consultatif et de contrÃ´le, pour la pÃ©riode allant du 1erÂ janvier au 30Â juin 2011,
un montant total de 24Â 600Â dollars (montant brut: 24Â 600Â dollars) financÃ© au moyen du crÃ©dit global ouvert au titre des
missions politiques spÃ©ciales pour lâ€™exerciceÂ 2010-2011.

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 09:28


